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L E T T R E S  
D E  P R É S E N T A T I O N

Monsieur Jacques Chagnon� Québec, le 26 octobre 2018
Président de l’Assemblée nationale
Gouvernement du Québec

Monsieur le Président,

C’est avec plaisir que je vous présente, en votre qualité de Président de l’Assemblée nationale, le rapport annuel de 
l’Ordre des arpenteurs-géomètres du Québec.

Ce rapport annuel couvre la période comprise entre le 1er avril 2017 et le 31 mars 2018.

Recevez, Monsieur le Président, l’assurance de mes sentiments les plus distingués.
Sonia Lebel

Ministre responsable de l’application
des lois professionnelles

Madame Sonia Lebel� Québec, le 26 octobre 2018
Ministre responsable de l’application des lois professionnelles
Gouvernement du Québec

Madame la Ministre,

J’ai l’honneur de vous soumettre, en votre qualité de Ministre responsable de l’application des lois professionnelles, 
le rapport annuel de l’Ordre des arpenteurs-géomètres du Québec.

Ce rapport annuel couvre l’exercice financier terminé le 31 mars 2018.

Je vous prie d’agréer, Madame la Ministre, l’assurance de ma considération la plus distinguée.
Jean Taschereau, a.-g. 

Président

Dre Diane Legault� Québec, le 26 octobre 2018 
Présidente 
Office des professions du Québec

Madame la Présidente,

En votre qualité de Présidente de l’Office des professions du Québec, j’ai l’honneur de vous présenter le rapport annuel 
de l’Ordre des arpenteurs-géomètres du Québec.

Ce rapport annuel est un compte rendu des travaux effectués pendant la période comprise entre le 1er avril 2017 et le 
31 mars 2018.

Veuillez agréer, Madame la Présidente, l’assurance de mes sentiments distingués.
Jean Taschereau, a.-g. 

Président
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Région de Québec

François Harvey, a.-g. 
(2014-10-22)1

Alain Lépine, a.-g. 
(2017-09-30)
Vincent Savard, a.-g. 
(2016-09-24)
Jean Taschereau, a.-g. 
(2015-09-19)

Région de Montréal

Daniel Bérard, a.-g. 
(2015-09-19)
Mylène Corbeil, a.-g. 
(2017-09-30)
Yvon Dazé, a.-g. 
(2016-09-24)
Sophie Morin, a.-g. 
(2014-10-22)

Région du Centre

Daniel Parent, a.-g. 
(2018-02-14)

Région de l’Ouest

Orlando Rodriguez, g. 
(2017-09-13)

Région de l’Est

Ghislain Tremblay, a.-g. 
(2016-09-24)

Administrateurs nommés :
Paul Monty 
(2017-09-30)
Pierre Paquette 
(2016-09-24)
Alain Simard 
(2016-04-13)

Les administrateurs du conseil d’administration au 31 mars 2018
Président :

Jean Taschereau, a.-g.

Administrateurs et administratrices :

Les administrateurs du comité exécutif au 31 mars 2018
Parmi les administrateurs et les administratrices du conseil d’administration, les personnes suivantes constituaient le 
comité exécutif  :

Paul Monty,  
administrateur nommé

Jean Taschereau, a.-g.,  
président
François Harvey, a.-g. 
vice-président

Daniel Parent, a.-g.
Vincent Savard, a.-g.

Le personnel du siège social au 31 mars 2018
Contrôleure-comptable : 

Christiane Hudon
Adjointe au directeur général : 

Johanne Lemay
Secrétaire-réceptionniste : 

Sylvie Simard
Chargée d’affaires professionnelles : 

Corinne Thomas
Technicienne juridique : 

Émilie Tremblay

Administration générale :

Directeur général et secrétaire : 
Luc St-Pierre, a.-g.

Inspecteur-enquêteur : 
Steve Cloutier, a.-g.

Adjointe à l’admission  
et commis-comptable :
	 Monique Desroches
Agente de communication :
	 Marjorie Fortin
Secrétaire de direction : 

Francine Guay

Bureau du syndic :

Syndic : 
Réjean Gingras, a.-g.

Syndics adjoints : 
Jacques Drainville, a.-g.  
André Roy, a.-g.  
Jacques Sylvestre, a.-g. 

Technicienne juridique : 
Catherine Bérubé

Procureure : 
Me Anik Fortin-Doyon, avocate

Adjointe : 
France Robitaille

1 Date d’entrée en fonction (AAAA-MM-JJ)
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M. Jean Taschereau, a.-g.
Président de l’Ordre

M O T 
D U  P R É S I D E N T

La mise en oeuvre de nouveaux projets et la poursuite de 
plusieurs activités de l’Ordre des arpenteurs-géomètres du 
Québec ne seraient possibles sans la contribution de 
nombreuses personnes. Je pense aux membres qui 
s’impliquent, au personnel de l’Ordre et aux membres du 
conseil d’administration, que je tiens tous à remercier.

Plan stratégique
Plusieurs projets en cours sont en lien avec le plan 
stratégique 2017-2021.

Positionnement et notoriété de la profession

Inondations

L’Ordre des arpenteurs-géomètres du Québec (OAGQ) était 
présent au forum sur les inondations, qui a  
eu lieu à l’automne 2017. Nous avons par la suite remis,  
au ministre de la Sécurité publique et ministre des Affaires 
municipales et de l’Occupation du territoire, 6 recom
mandations sur la cartographie et la règlementation  
des zones inondables. L’Ordre a été heureux d’apprendre 
l’investissement de 27,4 millions de dollars annoncé par  
le gouvernement québécois le 1er mars 2018, ce montant 
étant destiné à mettre à jour la cartographie des zones 
inondables sur le territoire québécois. L’OAGQ est  
d’avis que cette mesure contribuera à assurer la protection 
du public.

Forum Vers un système foncier performant !

Par ailleurs, à la suite d’une initiative de l’ex-président 
Pierre Tessier, l’OAGQ a tenu un forum sur l’amélioration 
du système foncier en octobre 2017, en collaboration avec 
la Chambre des notaires du Québec et l’Ordre des 
évaluateurs agréés du Québec. Des représentants d’une 
quarantaine d’organismes privés et publics, clients du 
système de publicité foncière, étaient présents. Ils ont 
discuté, sous forme d’ateliers pluridisciplinaires, des pistes 
de bonifications souhaitées afin d’assurer, notamment, la 
sécurité des transactions immobilières. Un rapport 
présentant les points de convergence et les pistes de 
solutions retenues par les intervenants est en préparation.

Plan de positionnement informatif et publicitaire

Nous avons démarré les projets liés au plan de 
positionnement informatif et publicitaire comme prévu au 
plan stratégique. Un appel d’offres sur invitation a été 
lancé auprès de 6 firmes de communication marketing au 
printemps 2018. Le conseil d’administration (CA) a entériné 
le choix du comité de sélection. La firme choisie sera 
responsable de revoir l’identité visuelle de l’Ordre, de 
refondre le site Internet et de déployer une stratégie de 
communication afin de mieux faire connaître la profession 
auprès du grand public. Ces projets seront réalisés sur une 
période de 3 ans.



R a p p o r t  a n n u e l  2 0 1 7  |  2 0 1 8

6

Performance organisationnelle et services aux 
membres

La Source

L’Ordre a rétabli la diffusion de l’infolettre La Source 
destinée aux membres. Elle est produite mensuellement et 
contient de l’information sur les activités de l’Ordre, 
comme les décisions disciplinaires ou le résumé des 
résolutions du CA et du CE. Elle transmet également 
diverses chroniques d’intérêt pour les arpenteurs-
géomètres sur leurs obligations professionnelles ou sur les 
nouveautés en matière de jurisprudence, par exemple.

Guide de bonnes pratiques

L’OAGQ a procédé à un sondage auprès de ses membres 
pour évaluer leurs besoins en matière de recherche 
d’information liée aux bonnes pratiques de la profession 
d’arpenteur-géomètre. Parmi les solutions envisagées afin 
de mieux soutenir ses membres dans leurs recherches, 
l’Ordre compte produire un guide de bonnes pratiques 
numérique qui sera développé dans le cadre de la refonte 
du site Internet. 

Développement et contrôle de la compétence 
professionnelle

Révision des processus de l’inspection professionnelle

Afin d’accroître la fréquence d’inspection des membres, 
une révision des façons de procéder a commencé en 2017. 
Une optimisation du fonctionnement du comité d’inspection 
professionnelle et la création d’un formulaire d’inspection 
informatisé permettant de cibler les membres à inspecter 
avec visite ont fait partie des éléments mis en place. Les 
résultats sont probants, le comité ayant fermé 105 dossiers 
d’inspection cette année comparativement à 74 l’an 
dernier. D’autres phases d’amélioration sont à venir en 
2018-2019.

Amélioration des stages de perfectionnement et des 
suivis d’apprentissage

Le contenu et les pratiques d’encadrement des stages de 
perfectionnement ont été révisés afin de cibler les 
problèmes récurrents. Depuis les modifications, les stages 
imposés se sont déroulés selon la nouvelle procédure, qui 
comprend :

•	 	la réalisation de minutes sous la supervision d’un 
maître de stage;

•	 	la vérification que les correctifs soulignés, avec contrat 
officiel d’objectifs à atteindre, sont bien pris en compte 
dans la pratique régulière;

•	 	l’intégration, s’il y a lieu, des façons de faire du 
personnel de l’étude. 

Les stages ont été complétés avec succès. La mise en 
place d’un calendrier de réinspection et de suivi permettra 
de valider les acquis à plus long terme.

Règlementation
Durant l’année 2017-2018, plusieurs projets de règlements 
ont fait l’objet de traitement règlementaire en collaboration 
avec l’Office des professions.

Le projet de règlement qui a été traité de façon prioritaire 
est celui modifiant le Règlement sur les élections au 
Conseil d’administration de l’Ordre des arpenteurs-
géomètres du Québec. Ces modifications sont nécessaires 
pour faire suite à l’entrée en vigueur de la loi annuelle no 11 
de 2017 qui requiert, notamment, que le mandat du 
président de l’Ordre doive être d’au moins 2 ans, mais 
n’excède pas 4 ans. Le conseil d’administration a décidé 
d’opter pour des mandats de 2 ans. Le projet de règlement 
prévoit également la réduction du nombre d’adminis-
trateurs au nombre de 10, soit 7  administrateurs élus et  
3 administrateurs nommés. Il y aura maintenant  
2 administrateurs dans la région de Montréal,  
2 administrateurs dans la région de Québec, un 
administrateur dans la région de l’Est, un administrateur 
dans la région de l’Ouest et un administrateur dans la 
région du Centre. Nous avons aussi profité  du processus 
de révision pour éliminer les dispositions caduques et pour 
permettre l’utilisation des moyens technologiques de 
transmission, dont les courriels.

De plus, nous avons poursuivi le traitement règlementaire 
dans les projets de règlements suivants :

•	 	Projet de règlement remplaçant le Code de déontologie 
des arpenteurs-géomètres;

•	 	Projet de règlement modifiant le Règlement sur le 
greffe des membres de l’Ordre des arpenteurs-
géomètres du Québec;
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•	 	Projet de règlement modifiant le Règlement sur la 
norme de pratique relative au certificat de localisation 
(copropriété divise et partie privative).

Divers projets
Programme de mentorat

L’Ordre a mis sur pied un programme de mentorat entre 
arpenteurs-géomètres et candidats à la profession 
souhaitant être conseillés dans leur préparation aux 
évaluations professionnelles.

Dans un souci de mieux accueillir les nouveaux membres et 
de garder informés les membres actuels sur l’évolution des 
activités et des obligations liées à la profession, nous avons 
produit 6 nouveaux dépliants. Implication à l’OAGQ, assu-
rance responsabilité, formation continue, inspection pro-
fessionnelle sont quelques exemples des sujets abordés.

Activités de représentation
L’OAGQ était présent aux événements suivants :

•	 Forum Inondations 2017 : Ensemble, planifions l’avenir 
autrement, gouvernement du Québec, en octobre 
2017;

•	 Forum Vers un système foncier performant!, en 
octobre 2017;

•	 Congrès de l’Association des arpenteurs-géomètres 
de l’Ontario, en février-mars 2018;

•	 Congrès de l’Association des arpenteurs-géomètres 
de la Colombie-Britannique, en mars 2018;

•	 Congrès de l’Association des arpenteurs-géomètres 
de l’Alberta, en avril 2018;

•	 Congrès des géomètres-experts de France, en juin 
2018.

Jean Taschereau, a.-g.
Président
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Élections 2018 au conseil d’administration  
de l’OAGQ

Les mandats de 3 administrateurs venaient à expiration à 
l’occasion de l’assemblée générale annuelle de septembre 
2018. À titre de secrétaire de l’Ordre, j’avais la 
responsabilité de pourvoir ces postes au sein du conseil 
d’administration selon la procédure prévue au Règlement 
sur les élections au conseil d’administration de l’Ordre des 
arpenteurs-géomètres du Québec. Les régions visées par 
lesdites élections étaient la région de Québec, la région de 
Montréal et la région de l’Ouest.

Le 14 mars 2018, j’ai transmis à chacun des membres des 
régions visées un avis indiquant les conditions requises 
pour être candidat, un bulletin de présentation et la date 
limite de réception des bulletins de présentation fixée au 
mercredi 4 avril 2018 à 17 heures.

Pour la région de Québec, l’administrateur sortant était  
M. François Harvey, a.-g.  ; monsieur Harvey n’a pas 
sollicité un nouveau mandat. À la clôture de la période de 
réception des bulletins de présentation, nous n’avions  
reçu aucune candidature pour pourvoir ce poste. 
Conséquemment, et conformément à l’article 77 du Code 
des professions, ce poste d’administrateur devait être 
pourvu par un membre de l’Ordre nommé par le conseil 
d’administration à la suite d’un appel de candidatures. 

Nous avons reçu 2 candidatures pour la région de Québec. 
À l’occasion de la réunion du conseil d’administration 
tenue le jeudi 14 juin 2018, les membres du conseil 
d’administration ont pris connaissance des candidatures 
reçues et ils ont procédé à un vote secret pour déterminer 
la candidature retenue. C’est M. Guillaume Thériault, a.-g., 
qui a été nommé. Monsieur Thériault commence son 
mandat de 4 ans le 22 septembre 2018.

Pour la région de Montréal, l’administratrice sortante était 
Mme Sophie Morin, a.-g. ; madame Morin n’a pas sollicité 
un nouveau mandat. À la clôture de la période de réception 
des bulletins de présentation, nous n’avions reçu aucune 
candidature pour pourvoir ce poste. Par ailleurs, un 
administrateur de la région de Montréal, M. Yvon Dazé,  
a.-g., a dû quitter le conseil d’administration en cours de 
mandat. Conséquemment, et conformément à l’article 77 
du Code des professions, ces deux postes devaient être 
pourvus par des membres de l’Ordre nommés par le 
conseil d’administration à la suite d’un appel de 
candidatures. L’Ordre a reçu 4 candidatures. À l’occasion 
de la réunion du conseil d’administration tenue le jeudi 14 
juin 2018, les membres du conseil d’administration ont pris 
connaissance des candidatures reçues et ils ont procédé 
à un vote secret pour déterminer les 2 candidatures 
retenues. C’est M.  Philippe Amyot, a.-g., et M. Benoit 
Roland, a.-g., qui ont été nommés. Monsieur Amyot 

M. Luc St-Pierre, a.-g. 
Directeur général  

et secrétaire de l’Ordre

R A P P O R T  D U  
D I R E C T E U R  G É N É R A L  
E T  S E C R É T A I R E

Activités administratives
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commence son mandat de 4 ans le 22 septembre 2018, 
tandis que M. Roland complète la durée du mandat de M. 
Yvon Dazé dès sa nomination, soit l’équivalent d’un mandat 
de 2 ans.

Pour la région de l’Ouest, l’administrateur sortant était  
M. Orlando Rodriguez, g.  ; monsieur Rodriguez a sollicité  
un nouveau mandat. À la clôture de la période de réception 
des bulletins de présentation, nous n’avions reçu  
qu’une seule candidature pour pouvoir ce poste, soit celle 
de M. Orlando Rodriguez, g., qui a été déclaré élu sans 
opposition.

Élections du président de l’Ordre  
et des membres du comité exécutif

Élu le 15 juin 2017 par suffrage des administrateurs élus, le 
président, M. Jean Taschereau, a.-g., a commencé son 
mandat de 2 ans le 30 septembre 2017 lors de la première 
réunion du conseil d’administration qui s’est tenue après 
l’assemblée générale annuelle du 29 septembre 2017. 
L’élection des membres du comité exécutif a été réalisée à 
la même occasion.

Assemblée générale annuelle 2017

L’Ordre tenait sa 135e assemblée générale annuelle le 
vendredi 29 septembre 2017 à Bromont.

Évolution du tableau des membres

Au 31 mars 2018, l’Ordre comptait 1079  membres 
comparativement à 1059 en 2017. Après quelques années 
d’augmentation de la représentation féminine, celle-ci 
régresse légèrement avec 141  femmes pour 938 hommes. 
L’attrait de la profession poursuit sa montée, l’Ordre ayant 
accueilli cette année 44  nouveaux membres, dont  
2 géomètres. L’OAGQ compte maintenant 27 géomètres 
parmi ses membres. Le nombre de membres propriétaires, 
actionnaires ou associés est toujours en baisse, mais de 
façon moins marquée. Au 31 mars 2018, ils étaient 366 
comparativement à 373 en 2017. La proportion de salariés 
maintient son augmentation avec 15 membres de plus 
qu’en 2017. Finalement, les catégories de membre 
«  retraité  » ou «  honoraire  » totalisent cette année 12 
membres de plus, soit la moitié de la hausse de l’an 
dernier. La section «  Renseignements généraux  » du 
présent rapport contient de plus amples détails.

Contrôle de l’exercice illégal de la profession et 
de l’usurpation de titre

Au cours de l’exercice 2017-2018, sur la base de 
renseignements et de documents démontrant que des 
individus exerçaient des activités professionnelles 
exclusives aux arpenteurs-géomètres, l’Ordre a ouvert  
5 nouveaux dossiers d’enquête et en a complété 3. À la fin 
de la période, 11 dossiers demeuraient actifs. Aucune 
poursuite pénale n’a été intentée au cours de la période 
d’exercice. On retrouve, dans la section « Renseignements 
généraux », un tableau détaillé des activités à ce sujet.

Activités et contrôle de la formation continue

Au cours de l’année 2017-2018, les membres ont pu suivre 
5 formations organisées par l’Ordre. Au total, 16,5 heures 
de formation ont été offertes. Dans la foulée de la 
thématique de son congrès annuel La communication, le 
point de mire de vos affaires, l’Ordre a axé la majorité de 
ses formations sur l’importance des bonnes pratiques en 
gestion de la clientèle et en communication. Toujours 
d’actualité, la question des obligations de l’arpenteur-
géomètre en matière de surveillance immédiate a été 
abordée dans le cadre d’un midi-webinaire et d’une 
formation en ligne. Un tableau détaillé des formations peut 
être consulté dans la section «  Renseignements 
généraux ».

Conformément aux objectifs du plan triennal de formation 
continue, les formations données en salle dans les régions 
de plus forte densité de membres ont toutes été diffusées 
en webdiffusion, permettant ainsi l’interaction directe avec 
le groupe en salle et le formateur pour les membres 
travaillant dans des régions plus éloignées. Elles sont 
également disponibles pour visionnement en ligne 
ultérieurement.
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Activités du conseil d’administration

Le conseil d’administration est chargé de l’administration 
générale des affaires de l’Ordre et veille à l’application des 
dispositions du Code des professions, de la loi constituant 
l’Ordre et des règlements adoptés conformément audit Code 
ou à ladite loi. Il exerce tous les droits, pouvoirs et 
prérogatives de l’Ordre, sauf ceux qui sont du ressort des 
membres de l’Ordre réunis en assemblée générale.

Au cours de l’exercice 2017-2018, le conseil d’administration 
de l’Ordre a tenu 7  réunions ordinaires et 4  réunions 
extraordinaires. Seules les principales résolutions qui ont 
été adoptées sont résumées dans ce rapport.

Dossiers administratifs

•	 Approbation de la nouvelle version du plan stratégique 
2017-2021.

•	 	Nominations de membres au conseil d’administration.

•	 	Résolutions de remerciements officiels à des membres 
de l’Ordre pour leur excellent travail réalisé dans le 
cadre d’activités bénévoles.

•	 	Abandon du projet de changement de nom du titre 
professionnel des arpenteurs-géomètres (absence de 
consensus des membres lors des consultations).

•	 	Approbation des embauches et des nominations à 
divers postes :

-	 Syndics adjoints pour l’exercice 2017-2018 ;

-	 Secrétaire de l’Ordre pour l’exercice 2017-2018 ;

-	 Syndic de l’Ordre pour l’exercice 2017-2018 ;

-	 Scrutateurs lors de l’élection des administrateurs du  
7 mai 2018.

Dossiers relatifs aux finances

•	 Adoption de la politique en matière de formalités et de 
frais pour les changements de statut ou de classe de 
membre en cours d’exercice financier.

•	 	Approbation de budgets prévisionnels 2018-2019 :

-	 Fonds d’exploitation ;

-	 Fonds de formation continue ;

-	 Fonds du programme d’assurance responsabilité 
professionnelle.

•	 	Détermination de la cotisation annuelle des membres 
de l’Ordre pour l’exercice financier 2018-2019 et des 
modalités de versement.

•	 	Recommandation, à l’assemblée générale annuelle, 
d’approuver la cotisation supplémentaire des membres 
actifs pour le programme de formation continue 2018-
2019.

•	 	Détermination des dépenses remboursables relatives  
à la participation des administrateurs, du personnel  
de l’Ordre et des invités spéciaux au congrès de  
l’Ordre 2017.

•	 	Renonciation des administrateurs élus à leur jeton de 
présence pour leur participation à la réunion du CA 
prévue le 30 septembre 2017.

•	 	Autorisation accordée à l’Ordre pour adhérer à un 
régime de retraite simplifiée (RRS) conformément aux 
exigences du gouvernement et de fixer la contribution 
de l’employeur au régime.

•	 	Approbation du choix de la Banque Royale de Québec 
comme institution financière pour traiter les affaires de 
banque de l’Ordre et détermination des modalités 
entourant la gestion des comptes de l’Ordre. 

•	 	Résolution confiant le programme d’assurance 
responsabilité professionnelle de base et de la 
rénovation cadastrale des membres de l’Ordre à Intact 
assurance et au courtier Arthur J. Gallagher Canada / 
GPL risque et assurance.

•	 	Résolutions concernant les assurances responsabilité 
de base et de rénovation cadastrale :

-	 Approbation des primes et des conditions fixées par 
Intact assurance pour l’exercice 2018-2019 ; 

-	 Détermination des frais administratifs liés à la gestion 
de la contribution personnalisée pour l’exercice 
2018-2019 ;

-	 Résolution de ne pas modifier les facteurs de risque 
appliqués dans le calcul de personnalisation de la 
contribution au régime collectif d’assurance 
responsabilité professionnelle.
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•	 	Décision de limiter l’utilisation des sommes cumulées 
dans le fonds de prévention afin d’atténuer une hausse 
imprévue de la prime assurance responsabilité 
professionnelle au cours des prochaines années.

•	 	Fixation des frais d’inscription aux cours de 
perfectionnement en déontologie dans le cadre des 
stages de perfectionnement imposés par l’Ordre.

•	 	Détermination des frais relatifs aux évaluations 
professionnelles 2018.

•	 	Révision des tarifs suggérés 2018 pour les services 
professionnels d’arpentage rendus selon le barème 
général.

Dossiers relatifs aux comités statutaires et ad hoc

•	 Création de comités ad  hoc  ayant le mandat de 
soumettre des recommandations au conseil 
d’administration :

-	 Comité ayant pour mission d’évaluer le projet de code 
d’éthique des administrateurs de l’OAGQ réalisé par 
la présidence et la direction des affaires juridiques; 

-	 Comité chargé de définir des règles et de proposer 
des actions à la suite du jugement Ostiguy c. Allie.

•	 Nomination des présidents, des secrétaires et des 
membres pour les divers postes à pourvoir dans les 
conseils, les comités permanents et les comités ad hoc 
de l’Ordre.

•	 Résolution afin d’établir qu’un membre de l’Ordre ayant 
adhéré à la classe « retraité » depuis plus de 5 ans ne 
peut être nommé pour siéger au sein des comités 
permanents de l’Ordre.

Dossiers relatifs à la réglementation et à l’encadrement de 
la profession

•	 Radiation d’un membre au tableau de l’Ordre pour ne 
pas avoir complété ses obligations professionnelles en 
matière de formation continue.

•	 Mandat accordé pour commenter le jugement de la 
Cour suprême Ostiguy c. Allie et pour en faire un 
rapport au CA. 

•	 	Approbation de la procédure particulière pour 
l’application des articles 77, 79 et le 1er alinéa de l’article 
81 du Code des professions.

•	 	Résolution à l’effet d’organiser la tenue d’une formation 
continue obligatoire sur l’analyse foncière prévue au 
printemps 2018.

•	 	Approbation préliminaire du projet de règlement qui 
vise à remplacer le Code de déontologie des 
arpenteurs-géomètres (chapitre A-23, r. 3), en vue de le 
soumettre à l’Office des professions.

•	 	Adoption du code d’éthique des administrateurs de 
l’OAGQ.

•	 	Autorisation donnée au syndic de poursuivre ses 
démarches dans le processus alternatif de traitement 
des plaintes.

•	 	Adoption d’un projet de règlement modifié du 
Règlement sur la formation continue obligatoire des 
membres de l’OAGQ.

•	 	Octroi d’un mandat à la direction des affaires juridiques 
de procéder à la préparation et à l’organisation d’un 
cours de perfectionnement en déontologie dans le 
cadre des stages de perfectionnement.

•	 	Approbation du syllabus de la formation continue 
obligatoire en analyse foncière offerte en 2018.

•	 	Approbation, de façon préliminaire, du projet de 
règlement visant à modifier le Règlement sur les 
élections du conseil d’administration de l’OAGQ et 
d’éliminer le Règlement divisant le territoire du Québec 
en régions aux fins des élections du CA de l’OAGQ, en 
vue de le soumettre à l’Office des professions.

Dossiers relatifs aux admissions et à la délivrance  
de permis

•	 Détermination des exigences de formation complé
mentaire à la suite de l’analyse des recommandations 
du comité d’équivalence des diplômes et de la 
formation pour chaque candidat ayant déposé une 
demande à cet effet.

•	 	Approbation des questions des évaluations de la 
session 2017 donnant accès au permis d’arpenteur-
géomètre.

•	 	Approbation des résultats des évaluations profession
nelles de la session 2017.

•	 	Reconnaissance d’équivalences des diplômes et de la 
formation donnant accès à la profession.
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•	 	Détermination des modalités et des échéanciers des 
évaluations professionnelles pour la session 2018.

•	 	Approbation des recommandations relativement à la 
révision de résultats des évaluations professionnelles 
de candidats à la profession.

•	 	Appui accordé au projet de révision du programme 
universitaire de baccalauréat en sciences géo
matiques.

•	 	Approbation d’un statut temporaire et délivrance d’un 
permis d’exercice temporaire d’un an à un membre, 
année pendant laquelle ce dernier devra se présenter à 
l’examen de français administré par l’Office québécois 
de la langue française (OQLF).

Dossiers de collaboration externe

•	 Nomination de représentants de l’Ordre dans des 
instances externes :

-	 Fédération des géomètres francophones;

-	 Conseil interprofessionnel du Québec.

•	 Approbation d’appuyer les démarches de Géomètres 
professionnels du Canada sur le projet de loi S-229 
visant à accroître la sûreté des infrastructures 
souterraines.

Activités du comité exécutif
 
Le comité exécutif de l’Ordre, qui est composé de 5 membres 
élus chaque année parmi les 14 membres du conseil 
d’administration, s’occupe de l’administration courante des 
affaires de l’Ordre et exerce les pouvoirs que le conseil 
d’administration lui a délégués spécifiquement telles la 
gestion du personnel du siège social, l’approbation des 
stages recommandés par le comité des stages, la 
désignation de juges en discipline parmi ceux déjà nommés 
par le conseil d’administration et l’approbation des différents 
statuts particuliers.

Sa principale préoccupation est de surveiller étroitement la 
situation financière de l’Ordre et de voir au respect des 
différents budgets de fonctionnement.

Au cours de l’exercice 2017-2018, le comité exécutif a tenu 
10 réunions ordinaires et 2 réunions extraordinaires. Seules 
les principales résolutions qui ont été adoptées sont 
résumées dans ce rapport.

Dossiers administratifs

•	 Nomination de la candidate retenue au poste d’agente 
de communication.

•	 Autorisation de mettre en œuvre les moyens 
nécessaires pour qu’un membre de l’OAGQ siège au 
forum sur les inondations organisé par le gouvernement 
du Québec et d’y présenter un mémoire.

Dossiers relatifs à la formation continue

•	 Décisions à la suite des recommandations du comité de 
la formation continue obligatoire :

-	 Demandes de dispense de formation continue ;

-	 Demandes de reconnaissance d’heures de formation 
continue.

•	 Approbation des modifications au Guide de formation 
continue – Période 2017-2018, quant à la reconnais-
sance comme formation continue de la participation 
aux comités permanents, aux comités ad hoc et à 
l’implication bénévole pour l’OAGQ.

Dossiers relatifs aux finances

•	 Résolution à l’effet de confier un mandat de conseil 
stratégique à une firme de communications pour un 
bloc de 25 heures, et ce, dans le cadre du dossier sur 
les inondations du Québec.

•	 Approbation des états financiers vérifiés pour 
l’exercice 2016-2017.

•	 Résolution afin de recommander au conseil d’admi
nistration d’approuver :

-	 Le budget prévisionnel 2018-2019;

-	 La cotisation annuelle des membres de l’Ordre pour 
l’exercice financier 2018-2019;

-	 La cotisation supplémentaire des membres pour 
financer le programme de formation continue  
2018-2019.
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•	 Acceptation de rembourser une partie des dépenses 
encourues par des membres qui représentent 
l’OAGQ aux événements suivants:

-	 6e Universités Internationales de Perfectionnement 
de la Fédération des géomètres francophones, à 
Lomé, au Togo;

-	 Congrès de l’Ordre des géomètres des terres et 
fonciers de l’Espagne, à Lanzarote.

•	 	Ajustement des montants alloués pour les 
remboursements de frais d’hébergement, de repas et 
de transport.

•	 	Autorisation accordée pour réaliser des travaux de 
rénovation et de réaménagement au bureau de l’OAGQ.

•	 	Approbation d’un budget réparti sur 3 ans pour la 
réalisation du projet de positionnement informatif et 
publicitaire axé sur la protection du public et la refonte 
du site Internet, projets en communication prévus au 
plan stratégique 2017-2021.

Dossiers relatifs à la réglementation et à l’encadrement de 
la profession

•	 	Autorisation accordée au directeur général de 
transmettre un avis final aux membres dont le dossier 
de formation continue est non conforme, le contenu de 
l’avis informant que le défaut de se conformer aux 
exigences entraînera une radiation du tableau de 
l’Ordre.

•	 	Remplacement de la Politique de certification de 
l’OAGQ par la Politique de certification de Notarius inc.

•	 	Approbation de donner suite aux recommandations du 
comité d’inspection professionnelle à l’effet d’obliger 
un membre à suivre un stage de perfectionnement puis 
d’être soumis à une inspection de contrôle.

•	 	Résolution de clore le dossier de stage de perfection
nement d’un membre.

Dossiers relatifs aux admissions et à la délivrance  
de permis

•	 	Acceptation des stages d’une durée d’un an pour des 
candidats à la profession, comme recommandé par le 
comité des stages de formation professionnelle.

•	 	Appui à la recommandation du comité des 
examinateurs d’accorder un permis de géomètre 
spécialisé en géomatique à un candidat, sous certaines 
conditions.

•	 	Résolution à l’effet d’accorder l’adhésion à la classe 
« enseignant » ou la classe « retraité » aux membres qui 
ont présenté une demande justifiée.

•	 	Recommandation au conseil d’administration de 
déléguer l’approbation des demandes des membres 
pour un changement de classes établies aux fins de 
cotisation au secrétaire de l’Ordre.
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Remerciements
Je réitère mes remerciements les plus sincères à tous 
ceux et celles qui contribuent de près ou de loin à 
l’avancement des activités de l’Ordre. Merci aux 
arpenteurs-géomètres qui s’impliquent, que ce soit à titre 
de membre d’un comité permanent ou ad hoc, en rédigeant 
des articles dans la revue Géomatique ou en valorisant la 
profession auprès des jeunes lors de journées carrière  : 
votre engagement est essentiel. 

Je tiens également à souligner l’excellent travail accompli 
par l’équipe de la permanence de l’Ordre, leur dévouement 
et leur professionnalisme tout au long de cette année. 
Enfin, un grand merci aux membres du conseil 
d’administration pour leur apport significatif et essentiel au 
bon fonctionnement de l’Ordre ainsi que pour leur 
constante confiance.

L’accomplissement de la mission de l’Ordre est rendu 
possible grâce à vous tous.

Luc St-Pierre, a.-g.
Directeur général et secrétaire de l’Ordre



A C T I V I T É S  R E L A T I V E S  
À  L A  F O R M A T I O N  
E T  À  L ’ A D M I S S I O N
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Le mandat du comité

Constitué en vertu des dispositions du Règlement sur le 
comité de formation des arpenteurs-géomètres, le comité, 
qui est consultatif, a pour mandat d’examiner les questions 
relatives à la qualité de la formation des arpenteurs-
géomètres.

Il est officiellement composé de 2 représentants de  
l’Ordre, de 2 représentants du Bureau de coopération 
interuniversitaire et d’un représentant du ministère de 
l’Éducation et de l’Enseignement supérieur. Le comité a 
pour fonctions  :

•	 de revoir chaque année la situation relative à la 
qualité de la formation et, le cas échéant, de faire un 
rapport de ses constats au conseil d’administration ;

•	 de donner son avis au conseil d’administration en 
regard de la qualité de la formation.

Les membres

•	 Mylène Corbeil, représentante de l’OAGQ

•	 Jean Taschereau, représentant de l’OAGQ

•	 Marc Gervais, Université Laval, représentant du 
Bureau de coopération interuniversitaire

•	 Francis Roy, Université Laval, représentant du Bureau 
de coopération interuniversitaire 

•	 Maryse Champagne, représentante du ministère de 
l’Éducation et de l’Enseignement supérieur

•	 Simon Laverdière, représentant suppléant du ministère 
de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur

•	 Secrétaire : Émilie Tremblay, technicienne juridique 
OAGQ

Les activités

Au cours de l’exercice 2017-2018, le comité de la formation 
a tenu 2 réunions.

À l’occasion de ces réunions, il a été question de 
l’avancement du travail de révision du programme de 
baccalauréat en sciences géomatiques, soit de la nouvelle 
liste des cours ainsi que du nouveau profil de compétences. 
Une entrée en vigueur à l’automne 2019 est visée.

La question de l’équité entre les candidats à la profession 
provenant de divers horizons a également été discutée. 
Une moyenne minimale de 68 % doit être maintenue par les 
candidats inscrits au baccalauréat en sciences 
géomatiques pour pouvoir demeurer dans le programme. 
Or, l’Ordre s’appuie uniquement sur la réussite ou l’échec 
des cours exigés par le conseil d’administration pour les 
candidats formés hors Québec, lesquels cheminent par 
processus d’équivalence de diplôme. Cette situation sera 
portée à l’attention des membres du comité d’équivalence 
des diplômes afin qu’ils analysent la possibilité d’ajouter 
cette condition de note de passage supplémentaire et,  
s’il y a lieu, d’en faire recommandation au conseil d’admi
nistration.

Mme Émilie Tremblay 
Secrétaire du comité

de la formation

R A P P O R T 
D U  C O M I T É  
D E  L A  F O R M A T I O N
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Le mandat du comité

Le mandat du comité consiste à étudier les demandes de 
reconnaissance d’une équivalence de diplôme ou de la 
formation adressées à l’Ordre par des personnes qui 
désirent obtenir le permis d’arpenteur-géomètre ou le 
permis restrictif de géomètre. Ces personnes sont 
originaires du Québec, du reste du Canada ou de tout autre 
pays. Le comité doit également formuler les recom
mandations appropriées au conseil d’administration.

Les membres

•	 Marc Gervais, a.-g., directeur du Département des 
sciences géomatiques de l’Université Laval

•	 Pierre Giguère, a.-g., président du comité des 
examinateurs

•	 Abéné Rissikatou, a.-g., a.t.C.

•	 Luc St-Pierre, a.-g., directeur général et secrétaire de 
l’Ordre

•	 Jean-Claude Tétreault, a.-g., a.t.C., MBA, directeur 
exécutif de l’Association des Arpenteurs des Terres 
du Canada et registraire du Conseil canadien des 
examinateurs pour les arpenteurs-géomètres (CCEAG)

•	 Gilles Vanasse, a.-g., président du comité d’inspection 
professionnelle

Les activités

Au cours de l’exercice financier 2017-2018, le comité a tenu 
3 réunions afin d’assurer un suivi des dossiers en cours et 
d’étudier les nouvelles demandes de reconnaissance de 
l’équivalence des diplômes ou de la formation.

Lors de ces réunions, un dossier de demande a été fermé. 
Au 31 mars 2018, 14 dossiers étaient toujours en suivi.

M. Luc St-Pierre, a.-g. 
Directeur général  

et secrétaire de l’Ordre

R A P P O R T  D U  C O M I T É 
S U R  L E S  N O R M E S 
D ‘ É Q U I V A L E N C E  
D E S  D I P L Ô M E S  E T  
D E  L A  F O R M A T I O N
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Données détaillées concernant la reconnaissance de l’équivalence aux fins de la délivrance  
d’un permis pour l’exercice 2017-2018

Demandes de reconnaissance de l’équivalence d’un diplôme 
délivré par un établissement d’enseignement situé hors du Québec

NOMBRE DE DEMANDES

LIEU DE DÉLIVRANCE 
DU DIPLÔME Reçues Acceptées Acceptées en partie Refusées Reçues et qui n’ont pas fait l’objet d’une 

décision à la fin de la période

Au Canada 0 0 0 0 0

Hors du Canada 0 0 0 0 0

Nombre de candidats à l’exercice de la profession concernés par les demandes de 
reconnaissance de l’équivalence d’un diplôme délivré par un établissement d’enseignement 
situé hors du Québec

0

Demandes de reconnaissance de l’équivalence de la formation acquise  
par une personne qui ne détient pas un diplôme requis

NOMBRE DE DEMANDES

DEMANDES DE 
RECONNAISSANCE Reçues Acceptées Acceptées en partie Refusées Reçues qui n’ont pas fait l’objet d’une 

décision à la fin de la période

Au Québec 0 0 0 0 0

Au Canada 0 0 0 0 0

Hors du Canada 3 0 4* 0 1**

* L’une de ces demandes provient de l’exercice antérieur.
** Cette demande provient d’un exercice antérieur (2015-2016).

Demandes de reconnaissance de l’équivalence de la formation acquise  
acceptées en partie et comportant une précision de la formation à acquérir indiquée par l’Ordre

NOMBRE DE DEMANDES

FORMATION À ACQUÉRIR Au Québec Au Canada Hors du Canada

Cours 0 0 4

Stage 0 0 0

Examen 0 0 0

Cours et stage 0 0 0

Stage et examen 0 0 0

Cours et examen 0 0 0

Autre 0 0 0
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Demandes de reconnaissance de l’équivalence de la formation acquise 
acceptées et comportant une précision de la formation à acquérir indiquée par l’Ordre

NOMBRE DE DEMANDES

FORMATION À ACQUÉRIR Au Québec Au Canada Hors du Canada

Cours 0 0 0

Stage 0 0 0

Examen 0 0 0

Cours et stage 0 0 0

Stage et examen 0 0 0

Cours et examen 0 0 0

Autre 0 0 0

Nombre de candidats à l’exercice de la profession concernés par les demandes de 
reconnaissance de l’équivalence de la formation acquise ne détenant pas un diplôme requis 14

Par ailleurs, au cours de la période, l’Ordre n’a reçu aucune demande de reconnaissance de l’équivalence au regard des 
autres conditions et modalités et n’a pas eu à rendre de décision sur de telles demandes reçues au cours d’années 
antérieures.

L’Ordre n’a pas de règlement en vertu du paragraphe e de l’article 94 du Code des professions définissant les différentes 
classes de spécialités au sein de la profession.
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Le mandat du comité

Le comité des stages de formation professionnelle a pour 
mandat de voir à l’application de certaines dispositions du 
Règlement sur les conditions et les modalités de délivrance 
des permis de l’Ordre des arpenteurs-géomètres du 
Québec. Entre autres, il valide les préalables lors des 
inscriptions au stage obligatoire, il reçoit les rapports des 
stagiaires et les évaluations produites par les maîtres de 
stage. Après l’examen de ces documents, il recommande 
au comité exécutif l’acceptation ou le rejet du stage 
effectué.

Les membres

•	 Hélène Julien, a.-g., présidente 

•	 Alexis Carrier-Ouellet, a.-g., secrétaire

•	 Normand Jean, a.-g.

Les activités

Au cours de l’exercice 2017-2018, le comité s’est réuni  
à 12 reprises et a étudié en moyenne 11 dossiers par 
rencontre.

Au 31 mars 2018 :

Candidats ayant terminé leur stage : 	 45
Candidats qui sont en stage :	 37

Après analyses, commentaires et vérifications des 
corrections lorsqu’il y avait lieu, le comité a approuvé le 
rapport final et les évaluations de 45 stagiaires. 

La présidente du comité des stages et le président du 
comité des examinateurs ont rencontré, l’automne dernier, 
les étudiants de l’Université Laval afin de les informer sur 
les modalités concernant les stages de formation 
professionnelle et répondre aux questions s’y rattachant. 
Une quarantaine d’étudiants ont participé à cette 
rencontre.

Une entente en matière de reconnaissance mutuelle des 
qualifications professionnelles est en vigueur depuis 2009 
entre le Québec et la France.  En mars dernier, le comité a 
reçu sa première demande de stage d’adaptation d’un 
membre de l’Ordre des géomètres-experts de France.

Mme Hélène Julien, a.-g. 
Présidente du comité des stages  

de formation professionnelle

R A P P O R T  D U 
C O M I T É  D E S  S T A G E S 
D E  F O R M A T I O N 
P R O F E S S I O N N E L L E
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Les principaux objectifs du comité

•	 Faire un suivi constant des stagiaires en stage de 
formation;

•	 	Prendre connaissance des rapports de stage ainsi que 
des fiches d’évaluation complétées par le maître de 
stage;

•	 	Recommander l’acceptation du stage au comité 
exécutif de l’Ordre pour les stagiaires ayant rempli 
toutes les conditions du Règlement sur les conditions et 
modalités de délivrance des permis de l’Ordre des 
arpenteurs-géomètres du Québec;

•	 	Donner de l’information aux stagiaires et aux maîtres 
de stage sur ledit Règlement;

•	 	Faire des recommandations au comité exécutif de 
l’Ordre sur les difficultés rencontrées avec certains 
stagiaires ou maîtres de stage.
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Le mandat du comité

Composé de 5 arpenteurs-géomètres et d’un géomètre, le 
comité des examinateurs élabore les évaluations 
professionnelles d’admission à l’exercice de la profession. 
De plus, le comité assiste le conseil d’administration de 
l’Ordre sur les orientations à prendre sur les modalités et le 
processus d’admission. Le comité, épaulé de 
collaborateurs, voit également au bon déroulement des 
séances d’examens, à la correction de ces derniers, au 
processus de révision et au suivi de l’information avec les 
candidats.

Les activités

Mars 2017 Réunion finale – conception des évaluations 2017

Avril 2017 Étude de l’évaluation écrite 2017 en docimologie

Présentation des évaluations 2017 au conseil d’administration de l’OAGQ

Juin 2017 Tenue des évaluations donnant accès à la profession

Présentation du corrigé de l’évaluation écrite

Août 2017 Rapport d’évaluation des évaluations orales

Intervention au conseil d’administration de l’OAGQ

Étude des demandes de révision

Octobre 2017 Rencontre des étudiants – Université Laval

Novembre 2017 Préparation de l’examen 2018

Intervention au conseil d’administration de l’OAGQ

Décembre 2017 Rencontre du conseil d’administration de l’OAGQ

Janvier 2018 Rencontre préparatoire – mise à jour des grilles de vérification

Février 2018 Acceptation des travaux pratiques des étudiants

Mars 2018 Préparation de l’examen 2018

Les membres

Pierre Giguère, a.-g., président

Simon Jean, a.-g.

Mathieu Lambert, g.

Richard Leclair, a.-g.

Mylène Meunier, a.-g.

Pascal Neveu, a.-g.

M. Pierre Giguère, a.-g. 
Président du comité  

des examinateurs

R A P P O R T  
D U  C O M I T É  
D E S  E X A M I N A T E U R S
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Évaluations d’admission 2017

Les évaluations d’admission à la pratique de la profession 
d’arpenteur-géomètre ont eu lieu les 6, 7 et 8 juin 2017. Les 
séances d’évaluation écrites se sont déroulées au pavillon 
Abitibi-Price de l’Université Laval, tandis que l’examen  
oral (travail pratique) se déroulait à l’hôtel Clarion de 
Sainte-Foy. Le nombre d’inscriptions élevé au processus 
d’évaluation a demandé la collaboration de 21 arpenteurs-
géomètres pour la session d’examen oral pour le travail 
pratique.

Lors du processus de révision et d’analyse des évaluations orales, nous avons reçu  :

•	 7 demandes de révision pour l’évaluation écrite foncière;	

•	 6 demandes d’analyse des résultats pour les évaluations orales.

Aucune demande de révision n’a permis de changer le statut d’échec à succès pour les candidats qui ont fait une demande.

La session d’examen 2017 était composée d’une évaluation écrite foncière avec applications scientifiques sur 100 points, 
d’une évaluation orale sur un travail pratique sur 100 points et d’une évaluation écrite indépendante sur la déontologie et 
les lois et règlements sur 100 points.

Statistiques de la session d’évaluations 2017

Inscriptions à l’examen :	 90 candidats au permis
	 d’arpenteur-géomètre

	 2 candidats au permis
	 de géomètre

Sur les 37 candidats qui étaient finissants, 19 ont réussi 
l’ensemble des examens.

Évaluation foncière avec 
applications scientifiques Travail pratique Déontologie, lois et règlements

Nombre de candidats 86 61 40

Moyenne    62,4    68,1 79

Succès 59 46 35

Échec 27 12 + 4*   1

*4 candidats n’ont pas remis leur travail pratique.
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M. Luc St-Pierre, a.-g. 
Directeur général  

et secrétaire de l’Ordre

R A P P O R T  D ’ A C T I V I T É S 
R E L A T I V E S  À  L A 
D É L I V R A N C E  D E S  P E R M I S

Les activités relatives à la délivrance des permis pour l’exercice 2017-2018

Demandes de permis temporaires, restrictifs temporaires et spéciaux

NOMBRE DE DEMANDES

Reçues Acceptées Refusées N’ayant pas fait l’objet d’une 
décision à la fin de la période

Permis temporaire en vertu de l’article 37 de la 
Charte de la langue française 0 0 0 0

Permis temporaire en vertu de l’article 41 du Code 
des professions 0 0 0 0

Permis restrictif temporaire fondé sur une demande 
de reconnaissance d’une équivalence en vertu 
du paragraphe 1° de l’article 42.1 du Code des 
professions

0 0 0 0

Permis restrictif temporaire fondé sur une 
autorisation légale d’exercer une profession hors 
du Québec ou sur un permis spécial en vertu 
du paragraphe 2° de l’article 42.1 du Code des 
professions, s’il y a lieu

0 0 0 0

Permis spécial en vertu de l’article 42.2 du Code des 
professions, s’il y a lieu

0 0 0 0

Dans le cadre de son mandat de protection du public, l’Ordre contrôle l’accès à l’exercice de la profession. Ainsi, l’Ordre 
analyse les demandes qui lui sont adressées par toute personne qui désire obtenir le permis d’arpenteur-géomètre ou le 
permis restrictif de géomètre et l’informe des modalités de délivrance du permis. À titre de directeur général et secrétaire, 
j’assure l’application des dispositions du Règlement sur les conditions et modalités de délivrance des permis de l’Ordre des 
arpenteurs-géomètres du Québec, qui encadre la délivrance des permis par le conseil d’administration.
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Demandes de permis fondées sur la détention d’un diplôme déterminé en application du premier alinéa  
de l’article 184 du Code des professions et, s’il y a lieu, sur le fait d’avoir satisfait aux autres conditions  

et modalités ou sur la reconnaissance de l’équivalence de ces autres conditions et modalités

NOMBRE DE DEMANDES

Lieu de l’établissement d’enseignement ayant 
délivré le diplôme Reçues Acceptées Refusées N’ayant pas fait l’objet d’une 

décision à la fin de la période

Au Québec 43 43 0 0

Ailleurs qu’au Québec   0   0 0 0

Demandes de permis fondées sur la reconnaissance de l’équivalence d’un diplôme aux fins de la délivrance d’un 
permis et, s’il y a lieu, sur le fait d’avoir satisfait aux autres conditions et modalités ou sur la reconnaissance de 

l’équivalence de ces autres conditions et modalités

NOMBRE DE DEMANDES

Lieu de l’établissement d’enseignement ayant 
délivré le diplôme reconnu équivalent Reçues Acceptées Refusées N’ayant pas fait l’objet d’une décision  

à la fin de la période

Québec 0 0 0 0

Ailleurs qu’au Québec 0 0 0 0

Demandes de permis fondées sur la reconnaissance de l’équivalence de la formation d’une personne qui ne détient pas 
un diplôme requis aux fins de la délivrance d’un permis et, s’il y a lieu, sur le fait d’avoir satisfait aux autres conditions 

et modalités ou sur la reconnaissance de l’équivalence de ces autres conditions et modalités

NOMBRE DE DEMANDES

Lieu de l’établissement d’enseignement ayant 
délivré le diplôme reconnu équivalent Reçues Acceptées Refusées N’ayant pas fait l’objet d’une décision  

à la fin de la période

Québec 0 0 0 0

Ailleurs qu’au Québec 1 1 0 0

Demandes de permis fondées sur la détention d’une autorisation légale d’exercer la profession hors du Québec  
et, s’il y a lieu, sur le fait d’avoir satisfait aux autres conditions et modalités

NOMBRE DE DEMANDES

Lieu de l’établissement d’enseignement ayant 
délivré le diplôme reconnu équivalent Reçues Acceptées Refusées N’ayant pas fait l’objet d’une décision  

à la fin de la période

Québec 0 0 0 0

Ailleurs qu’au Québec 0 0 0 0

L’Ordre a un règlement en vertu du paragraphe i de l’article 94 du Code des professions déterminant les autres conditions 
et modalités de délivrance des permis, mais ne fixant pas les normes d’équivalence de ces autres conditions et modalités.

L’Ordre n’a pas de règlement en vertu du paragraphe e de l’article 94 du Code des professions définissant les différentes 
classes de spécialités au sein de la profession.
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A C T I V I T É S  R E L A T I V E S  
À  L ’ E X E R C I C E 
D E  L A  P R O F E S S I O N



R a p p o r t  a n n u e l  2 0 1 7  |  2 0 1 8

28

Le mandat du comité

Le comité surveille l’exercice de la profession par les 
membres de l’Ordre. Il procède notamment à l’inspection 
de dossiers, de livres, de registres, d’appareils et 
d’équipements relatifs à cet exercice.

Les membres

•	 Gilles Vanasse, a.-g., président

•	 Yves Tremblay, a.-g., président substitut

•	 Alain Carrier, a.-g.

•	 Christian Couillard, a.-g.

•	 Sylvain Sauvé, a.-g. 

•	 Élyane Tremblay, a.-g.

Les collaborateurs

•	 Steve Cloutier, a.-g., inspecteur-enquêteur

•	 Jacques Patenaude, a.-g., inspecteur-enquêteur

•	 Martin Plourde, a.-g., inspecteur

•	 Robert Rioux, a.-g., inspecteur

•	 Éric Royer, a.-g., inspecteur

•	 Jean-Yves Tremblay, a.-g., inspecteur

Secrétaire : Francine Guay, secrétaire de direction, OAGQ

Programme général d’inspection 2017-2018

Résolution no 4285

IL EST PROPOSÉ, APPUYÉ ET RÉSOLU à l’unanimité 
d’adopter le programme de surveillance générale 
d’inspection suivant pour l’année d’exercice 2017-2018 :

1.	Effectuer les inspections demandées par le conseil 
d’administration ou le syndic;

2.	Inspecter les membres qui n’ont pas été inspectés 
depuis six ans;

3.	Inspecter les membres qui ont signé leur première 
minute  et qui n’ont pas encore fait l’objet d’une 
inspection professionnelle;

4.	Effectuer des inspections plus spécifiquement parmi 
les membres ayant leur adresse professionnelle dans 
la région des Laurentides;

5.	Nonobstant le délai de six ans décrit au point 2, à la 
suite d’une transmission de l’information par le syndic, 
effectuer des inspections spécifiquement parmi les 
membres ayant plus de trois dossiers de demandes 
d’enquête reçues au bureau du syndic durant l’année 
financière 2016-2017;

6.	Nonobstant le délai de six ans décrit au point  2, 
effectuer des inspections parmi les membres qui 
ouvrent une nouvelle étude; 

 M. Gilles Vanasse, a.-g. 
Président du comité 

d’inspection professionnelle

R A P P O R T  D U  C O M I T É 
D ’ I N S P E C T I O N 
P R O F E S S I O N N E L L E
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Les activités

Au cours de l’exercice 2017-2018, le comité d’inspection professionnelle a tenu 10 réunions. Le tableau suivant fait état des 
travaux réalisés durant cette période.

Principales problématiques observées par le comité d’inspection professionnelle

•	 Respect de l’article 8 du Règlement sur la norme de pratique relative au piquetage et à l’implantation;

•	 	Respect des articles 9.6 (concordance) et 9.13 (empiètement) du Règlement sur la norme de pratique relative au certificat 
de localisation;

•	 	Tenue de dossiers : conservation du greffe en assurant une protection satisfaisante contre le feu, l’eau et le vol;

•	 	Respect des articles 51 à 53 de la Loi sur les arpenteurs-géomètres concernant le contenu obligatoire des procès-verbaux 
d’abornement;

•	 	Analyses foncières motivées à l’aide de plans de calcul et d’analyse foncière annotés et clairs pour un lecteur externe;

•	 	Validation des résultats dans les opérations d’implantation et de piquetage.

Traitement des dossiers d’inspection professionnelle

NOMBRE

Dossiers ouverts durant la période   93
Dossiers fermés durant la période 105
Questionnaires/formulaires transmis aux membres visés par une visite d’inspection*   93
Questionnaires/formulaires retournés au comité   93
Membres visités par les inspecteurs   67
Rapports de vérification dressés à la suite d’une visite   67
Membres rencontrés par le comité d’inspection   12
Membres ayant fait l'objet d'une enquête et nombre de rapport d'enquête du comité     0
Recommandations du comité au conseil d’administration     1
Décisions du conseil d’administration approuvant les recommandations du comité     1
Membres ayant fait l'objet d'une information au syndic     1
Dossiers en suspens à la fin de l’exercice   13
* Les questionnaires d’évaluation ne sont transmis qu’aux membres étant ciblés pour une visite d’inspection.

7.	Effectuer les inspections nécessaires au suivi des 
dossiers du comité d’inspection professionnelle;

8.	Nonobstant le délai de six ans décrit au point  2, 
effectuer les inspections des membres œuvrant ou 
ayant œuvré à titre d’expert foncier en matière de 
rénovation cadastrale, ceci considérant l’échéance 
projetée pour 2021 du programme de rénovation 
cadastrale. Prioriser les inspections des experts 
fonciers n’ayant pas d’expertise locale dans le 
secteur sujet au mandat de rénovation cadastrale;

9.	Nonobstant le délai de six ans décrit au point  2, 
effectuer des inspections de suivi concernant les 
arpenteurs-géomètres qui ont déjà été pris en défaut 
sur l’utilisation de la signature numérique ou sur la 
tenue de l’étude.
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Le rôle du syndic 

Le rôle du syndic de l’Ordre des arpenteurs-géomètres du 
Québec est de faire enquête sur les infractions commises 
par un arpenteur-géomètre au Code des professions, à la 
Loi sur les arpenteurs-géomètres ou aux règlements de 
l’Ordre. Les demandes d’enquête proviennent pour la 
plupart du public. Elles peuvent aussi venir des membres 
de l’Ordre, du comité d’inspection professionnelle, du 
conseil d’administration ou du comité exécutif. Le syndic 
peut également démarrer une enquête à la suite 
d’informations qu’il a reçues.

La conciliation des comptes

Cette année, il y a eu 19 demandes de conciliation de comptes auprès du syndic de l’Ordre, lesquelles concernaient 
12 arpenteurs-géomètres.

Le bureau

•	 Réjean Gingras, a.-g., syndic

•	 Jacques Drainville, a.-g., syndic adjoint (temps plein)

•	 André Roy, a.-g., syndic adjoint (temps partiel) 

•	 Jacques Sylvestre, a.-g., syndic adjoint (temps partiel)

•	 Me Anik Fortin-Doyon, avocate, direction des affaires 
juridiques

•	 Catherine Bérubé, technicienne juridique au syndic et 
à la direction des affaires juridiques  

•	 France Robitaille, adjointe au syndic et à la direction 
des affaires juridiques  

M. Réjean Gingras, a.-g. 
Syndic de l’Ordre

R A P P O R T  
D U  S Y N D I C

Traitement des dossiers de conciliation des comptes

NOMBRE

Demandes de conciliation reçues 19

Demandes rejetées (hors délai)   0

Dossiers fermés après conciliation d’un syndic   5

Dossiers acheminés pour arbitrage des comptes 14



R a p p o r t  a n n u e l  2 0 1 7  |  2 0 1 8

31

Les demandes d’enquête

Le bureau du syndic a ouvert, pour la période du 1er avril 2017 au 31 mars 2018, 137 dossiers d’enquête. Les motifs justifiant 
l’ouverture de ces dossiers étaient principalement liés à des manquements au Code de déontologie des arpenteurs-
géomètres.

Les motifs des demandes d’enquête

Un peu plus de 50% de ces dossiers concernent un manquement à l’article 3.02.05 du Code de déontologie, soit d’avoir omis 
de chercher à avoir une connaissance complète des faits avant d’émettre son opinion. C’est la troisième année consécutive 
que ce motif d’ouverture d’un dossier est le premier et qu’il est si important en pourcentage. La formation obligatoire sur 
l’analyse foncière en 2018 devrait améliorer la pratique à ce sujet.

Près de 10% des dossiers concernent un manquement à l’article 3.02.01 du Code de déontologie, soit d’avoir omis de 
s’acquitter de ses obligations professionnelles avec intégrité. 

Les autres dossiers concernent principalement des infractions à différents autres articles du Code de déontologie et à 
l’article 36 de la Loi sur les arpenteurs-géomètres.

Traitement des demandes d’enquête

NOMBRE

Dossiers antérieurs actifs au 1er avril 2017 136

Demandes d’enquête 2017-2018
- nombre de membres visés : 98 137

Total des dossiers actifs au cours de l’année 2017-2018 273

Dossiers fermés avec décision de ne pas porter plainte 133

- demandes d’enquête jugées non fondées   90

- par la conciliation du syndic     7
- par la transmission du dossier au comité d’inspection professionnelle (CIP)     1
- par la signature d’un engagement de l’arpenteur-géomètre concerné,  

par la demande d’enquête   18

- avec notification de recommandations par lettre   12
- avec lettre de blâme     5
Dossiers fermés avec décision de porter plainte au conseil de discipline     8

Total des dossiers fermés à la fin de la période 141

Dossiers actifs au 31 mars 2018 132
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Le mandat du comité
Le comité de révision a pour fonction de donner, à toute 
personne qui le lui demande et qui a déjà demandé la 
tenue d’une enquête au syndic, un avis relatif à la décision 
du syndic ou du syndic adjoint de ne pas porter plainte à 
l’endroit d’un professionnel devant le conseil de discipline 
d’un ordre (art. 123.3 du Code des professions).

Les membres
•	 Jean Paquin, a.-g., président

•	 Pierre Grégoire, a.-g.

•	 Paul Thibault, a.-g., (fin du mandat en février 2018)

•	 Alain Simard, administrateur nommé par l’Office des 
professions du Québec (OPQ)

•	 Céline Bélanger, administratrice nommée par l’OPQ, 
membre suppléante

Secrétaire : Émilie Tremblay, technicienne juridique, OAGQ

Les activités
Du 1er avril 2017 au 31 mars 2018, 27 demandes d’avis ont 
été reçues par le comité de révision. De ces 27 demandes, 
5 sont demeurées en attente qu’un avis soit rendu. Aucune 
demande d’avis n’a été présentée hors délai.

Pendant la période de référence, le comité a tenu  
5 réunions au cours desquelles 23 avis ont été rendus. 
Mentionnons qu’un de ces avis concernait une demande 
reçue lors de l’exercice 2016-2017. Le tableau qui suit 
présente un résumé des avis rendus selon leur nature.

Dépliant sur le comité de révision
Un dépliant d’information sur le comité de révision a été 
conçu à l’intention des personnes ayant effectué une 
demande d’enquête au syndic de l’OAGQ et qui apprennent 
qu’aucune plainte ne sera déposée au conseil de discipline.

M. Jean Paquin, a.-g.
Président du

comité de révision

R A P P O R T  
D U  C O M I T É  
D E  R É V I S I O N

Demande d’avis pour la période 2017-2018 selon la 
nature des plaintes

NOMBRE

Certificat de localisation 4

Bornage 4

Piquetage 9

Implantation 1

Description technique 4

Servitude 0

Divers travaux d’arpentage 5

Avis selon la nature de la conclusion  
ou de la suggestion

NOMBRE

Entérine la décision du syndic ou des syndics 
adjoints de ne pas porter plainte devant le 
conseil de discipline

22

Recommande au syndic de faire un complément 
d’enquête   0

Recommande au syndic de transmettre le 
dossier au comité d’inspection professionnelle   1
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Le mandat du conseil

Le conseil de discipline a pour mandat d’entendre toute 
plainte formulée contre un arpenteur-géomètre pour une 
infraction aux dispositions du Code des professions, de la 
Loi sur les arpenteurs-géomètres ou aux règlements 
adoptés conformément au Code et à ladite Loi. Il impose la 
sanction appropriée à la suite de la déclaration de 
culpabilité.

Les membres
•	 Clément Arsenault, a.-g.

•	 Richard Carrier, a.-g.

•	 Yves Cloutier, a.-g.

•	 Lucie Dionne, a.-g.

•	 Patrice Drolet, a.-g.

•	 Yvon Létourneau, a.-g.

•	 Nathalie Massé, a.-g.

•	 Benoît Péloquin, a.-g.

•	 Michel Robitaille, a.-g.

Secrétaire : Émilie Tremblay, technicienne juridique, OAGQ

Depuis l’entrée en vigueur des nouvelles Règles de preuve 
et de pratique applicables à la conduite des plaintes 
soumises aux conseils de discipline des ordres 
professionnels (chapitre 26, r. 8.1) en août 2015, 12 
présidents ont été nommés afin de présider les auditions 
de l’ensemble des ordres professionnels au Québec. Le 
Bureau des présidents des conseils de discipline assigne 
un président différent pour chaque plainte disciplinaire.

Les activités

Au cours de la période d’exercice 2017-2018, le conseil de 
discipline a tenu 5 journées complètes et 5 demi-journées 
d’auditions. Me Caroline Champagne, Me Isabelle Dubuc, 
Me Myriam Giroux-Del Zotto, Me Lyne Lavergne, Me Chantal 
Perreault et Me Pierre R. Sicotte ont présidé les auditions. 
Par ailleurs, le conseil a rendu sa décision dans le cas de 
4  dossiers concernant des plaintes déposées durant 
l’exercice antérieur. Les tableaux qui suivent détaillent la 
nature des infractions reprochées et les sanctions 
imposées, s’il y a lieu.

Mme Émilie Tremblay 
Secrétaire du conseil

de discipline 

R A P P O R T  
D U  C O N S E I L  
D E  D I S C I P L I N E
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Plaintes reçues par le conseil en 2017-2018

Nature des infractions reprochées Nombre de plaintes déposées

par le syndic par toute autre 
personne

Article 8, alinéas 1 et 2 du Règlement sur la norme de pratique relative au piquetage et à 
l’implantation et l’article 2.01 du Code de déontologie 0 1

Articles 3.02.05 et 3.03.01 du Code de déontologie ou, à défaut d’application de ces dispositions, 
à l’article 59.2 du Code des professions ainsi qu’à l’article 3.03.02 du Code de déontologie 1 0

Article 3.03.01 du Code de déontologie 1 0

Articles 3.02.01 et 3.03.01 du Code de déontologie ou, à défaut d’application de ces dispositions, 
à l’article 59.2 du Code des professions, à l’article 3.03.01 du Code de déontologie et aux articles 
5, 6, 7 et 19 du Règlement sur le greffe des membres de l’Ordre des arpenteurs-géomètres du 
Québec

1 0

Article 2.01 du Code de déontologie ou, à défaut d’application de cette disposition, à l’article 
59.2 du Code des professions, à l’article 3.02.05 du Code de déontologie et à l’article 19 du 
Règlement sur le greffe des membres de l’Ordre des arpenteurs-géomètres du Québec

1 0

Article 8, alinéas 1 et 2 du Règlement sur la norme de pratique relative au piquetage et à 
l’implantation 1 0

Décisions du conseil
Nombre de dossiers

Autorisant le retrait de la plainte 0

Rejetant la plainte 0

Acquittant l’intimé 1

Déclarant l’intimé coupable 1

Acquittant l’intimé et déclarant l’intimé coupable 0

Déclarant l’intimé coupable et imposant une sanction 2

Imposant une sanction 2

Décision du conseil rendue dans les 90 jours de la prise en délibéré 4

Sanctions imposées par le conseil
Nature de la sanction Nombre de chefs

Amendes 3

Paiement des débours 4

Réprimandes 5

Radiation 1

Recommandations au conseil d’administration et décisions du conseil d’administration 
 relatives à ces recommandations

Selon la nature, s’il y a lieu Nombre de dossiers

Recommandations au conseil d’administration 0

Décisions du conseil d’administration relatives aux recommandations 0

Tribunal des professions
Selon la nature, s’il y a lieu Nombre de dossiers

Décisions sur la culpabilité ou sur la sanction portée en appel au Tribunal des professions 0

Appels sur la culpabilité ou sur la sanction dont l’audience est complétée par le Tribunal des professions 0

Décisions rendues par le Tribunal des professions 0



R a p p o r t  a n n u e l  2 0 1 7  |  2 0 1 8

35

Le mandat du conseil

Conformément aux dispositions du Règlement sur la 
procédure de conciliation et d’arbitrage des comptes des 
membres de l’Ordre des arpenteurs-géomètres du Québec, 
le conseil procède à l’arbitrage des honoraires 
professionnels et des frais qui font l’objet d’un différend 
entre un arpenteur-géomètre et son client.

Les membres

•	 Benoît Desroches, a.-g., président

•	 Robert Mathieu, a.-g., vice-président

•	 Réjean Archambault, a.-g.

•	 René Beaudoin, a.-g.

•	 Jean Godon, a.-g.

•	 Claude Lahaie, a.-g.

•	 Michel Picard, a.-g.

•	 Christian Tessier, a.-g.

•	 Denis Vaillancourt, a.-g.

Secrétaire : Émilie Tremblay, technicienne juridique, OAGQ

Les activités

Au cours de l’exercice 2017-2018, le conseil d’arbitrage a 
tenu 7 audiences qui lui ont permis de prendre une décision 
finale dans 2 dossiers.

M. Benoît Desroches, a.-g. 
Président du conseil 

d’arbitrage des comptes

R A P P O R T  D U  C O N S E I L 
D ’ A R B I T R A G E  
D E S  C O M P T E S

Traitement des demandes d’arbitrage des comptes
Dossiers susceptibles d’être traités en arbitrage des comptes transmis par le syndic en 2017-2018 14

Dossiers 2017-2018 fermés, sans poursuite de la procédure d’arbitrage   6

Dossiers 2017-2018 acheminés pour traitement au conseil d’arbitrage   8

Dossiers traités par le conseil d’arbitrage

DEMANDES DÉCISIONS RENDUES (2017-2018)
Reçues

(2017-2018)
Entendues
(2017-2018)

Annulées Maintenues Réduites Entente  
entre les parties

Provenant de l’exercice 2017-2018 8 6 0 1 1 4

Provenant de l’exercice 2016-2017 0 1 0 0 0 0

* Trois demandes d’arbitrage de l’exercice 2014-2015 restent à être entendues. Elles relèvent d’une même opération de bornage et 
doivent être traitées conjointement. Le conseil d’arbitrage et les parties ont convenu de procéder au traitement après décision de la 
Cour supérieure au sujet du bornage puisque les honoraires de l’arpenteur-géomètre feront l’objet d’un débat devant cette cour.
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Le mandat du comité

Le mandat du comité des réclamations a été défini par la 
résolution no B01-8028 et a pour objet :

•	 de constituer un dossier et de rassembler des données 
relativement à tout sinistre;

•	 de faire toute recommandation générale au conseil 
d’administration sur l’observance du Règlement sur 
l’assurance de la responsabilité professionnelle des 
membres de l’Ordre des arpenteurs-géomètres;

•	 d’aviser de tout moyen à prendre pour prévenir et 
réduire les sinistres pour mieux protéger le public.

Lorsque la majorité des membres du comité a des motifs 
sérieux de croire qu’un sinistre a été causé par 
l’inobservance d’une norme de pratique édictée par le 
règlement de l’Ordre, le président du comité est tenu d’en 
aviser le conseil d’administration.

Les membres

•	 François Houle, a.-g., président (Montréal)

•	 Gilles Bellemare, a.-g. (Québec)

•	 Steve Cloutier, a.-g. (OAGQ, Inspecteur-enquêteur)

•	 Marc Gravel, a.-g. (Québec)

•	 Hugues Lefrançois (Québec)

•	 Rock Mathieu, a.-g. (Montérégie)

•	 Ghislain Tremblay (Saguenay-Lac-St-Jean)

L’assureur La Capitale

•	 Chantal Boulay, experte en sinistre

•	 Marjolaine Langlais, experte en sinistre 

•	 Sylvie Laurendeau, directrice de comptes

•	 Paule St-Pierre, directrice à l’indemnisation

M. François Houle, a.-g.
Président du comité
des réclamations de

l’assurance responsabilité
professionnelle

R A P P O R T  D U  C O M I T É 
D E S  R É C L A M A T I O N S  
D E  L ’ A S S U R A N C E 
R E S P O N S A B I L I T É 
P R O F E S S I O N N E L L E
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Réclamations selon le type de mandat  (programme de base) *

MANDAT %  
DES RÉCLAMATIONS

%  
DES SINISTRES ENCOURUS

Autres 6,4 18,1

Arpentage de construction 1,8 7,3

Bornage 4,5 0,1

Certificat de localisation 49,1 32,2

Description technique 0,0 0,0

Implantation 25,5 31,8

Nivellement 0,0  0,0 

Opération cadastrale 4,5 4,7

Piquetage 7,3 3,2

Plan de propriété 0,0 0,0

Plan photogrammétrique 0,0  0,0 

Plan topographique 0,9 2,6

TOTAL 100,0 % 100,0 %

* Données statistiques compilées par l’assureur.

Le nombre de réclamations relatives au certificat de localisation et aux implantations constitue 82 des 110 réclamations. Ils 
représentent près de 75% de celles-ci alors que les montants des sinistres encourus pour ces deux types de mandats 
comptent pour 64% du total des montants encourus. Dans le cas d’un dossier fermé, le sinistre encouru constitue la somme 
des indemnités payées et des frais de règlement, soustraite du recouvrement de franchise. Dans le cas d’un dossier en 
cours (ouvert), le sinistre encouru constitue la somme totale des frais de règlement et des réserves prévues au dossier.

Comme l’illustre le tableau, le certificat de localisation enregistre une proportion importante des montants encourus pour 
cette année soit, 32,2% avec une proportion de 49,1% des réclamations. Tout comme l’année dernière, pour ce type de 
mandat, le comité remarque un nombre important de réclamations en lien avec l’omission ou le manque relatif aux 
dispositions réglementaires municipales, notamment en ce qui a trait aux propriétés riveraines et aux zones à risques et, 
aussi, à l’égard d’un manque ou d’une omission relativement aux servitudes.

Les activités

Pour la période du 1er avril 2017 au 31 mars 2018, le comité des réclamations a tenu 3 réunions, soit les 25 mai, 5 octobre 2017 et 
15 février 2018. Ces réunions se déroulent soit aux bureaux de La Capitale à Québec ou à ceux de Montréal. En moyenne,  
7 dossiers sont mis à l’ordre du jour de chacune de ces réunions au cours desquelles, habituellement, l’assureur dresse au 
comité un portrait global des nouveaux dossiers à l’horaire et fait un suivi sur les dossiers en cours.

Au 31 mars 2018, le bilan statistique pour cette année concernant les programmes d’assurance s’établit de la façon suivante : 
pour le programme de base, 111 dossiers de réclamation ont été ouverts. De ce nombre, 38 sont maintenant fermés. Pour le 
programme de rénovation cadastrale, on compte 2 dossiers ouverts durant la même période, dont un a été fermé.

Les tableaux suivants présentent les pourcentages et les montants de réclamation selon le type de mandat pour le programme 
de base.
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R E N S E I G N E M E N T S 
G É N É R A U X

Tableau des membres

Au 31 mars 2018, l’Ordre des arpenteurs-géomètres du Québec comptait 1079 membres, dont 938 hommes et 141 femmes. La 
répartition des permis se déclinait en 1052 arpenteurs-géomètres et 27 géomètres.

Évolution de l’effectif 2017-2018
Membres au 31 mars 2017

• Permis d’arpenteur-géomètre
• Permis de géomètre

1059
1035

24

Nouveaux membres
• Permis d’arpenteur-géomètre
• Permis de géomètre

44
42

2

Conversion de permis
• Permis d’arpenteur-géomètre
• Permis de géomètre

	
(1)

1

Réinscriptions au tableau (total)
Permis révoqués :

• Radiations (formation continue)

3

(1)

Démissions (22)

Décès (4)

Membres 31 mars 2018
• Permis d’arpenteur-géomètre
• Permis de géomètre

1079
1052

27

Outre ses permis d’arpenteur-géomètre et de géomètre, 
l’Ordre ne délivre aucun autre type de permis, qu’il soit 
temporaire ou non.

Immatriculation
Nombre

Dossiers actifs au 31 mars 2017 189

Dossiers ouverts   10

Dossiers fermés – inscription au tableau (44)

Dossiers actifs au 31 mars 2018 155

Répartition régionale des membres au 31 mars 2018
Capitale-Nationale (03) 267

Montérégie (16) 153

Montréal (06)   93

Laurentides (15)   85

Chaudière-Appalaches (12)   78

Lanaudière (14)   54

Saguenay-Lac-Saint-Jean (02)   44

Estrie (05)   39

Mauricie (04)   38

Outaouais (07)   46

Bas-Saint-Laurent (01)   40

Laval (13)   33

Abitibi-Témiscamingue (08)   30

Centre-du-Québec (17)   22

Gaspésie-Iles-de-la-Madeleine (11)   24

Côte-Nord (09)   15

Nord-du-Québec (10)     2

Hors Québec (Ottawa)     9

Hors Québec     7
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Exercice de la profession d’arpenteur-géomètre en société

L’arpenteur-géomètre peut exercer ses activités professionnelles au sein d’une société par actions ou d’une société en 
nom collectif à responsabilité limitée au sens du chapitre VI.3 du Code des professions (chapitre C-26), seul ou avec un ou 
des membres d’un ordre professionnel régi par le Code des professions.

Au 31 mars 2018, 448 arpenteurs-géomètres exerçaient la profession au sein d’une société par actions alors que 
28 exerçaient la profession au sein d’une société en nom collectif à responsabilité limitée. 

Répartition des membres selon les classes établies aux fins de cotisation
pour la période du 1er avril 2017 au 31 mars 2018

CATÉGORIE DE MEMBRES
NOMBRE

DE
MEMBRES

COTISATION 
RÉGULIÈRE

COTISATION 
SUPPLÉMENTAIRE POUR 
FORMATION CONTINUE

Arpenteur-géomètre propriétaire, actionnaire au sens du Règlement 
sur l’exercice de la profession d’arpenteur-géomètre en société ou 
associé d’une firme d’arpentage ou de géomatique

362 2 758,00 $ 306,00 $

Géomètre propriétaire, actionnaire au sens du Règlement sur 
l’exercice de la profession d’arpenteur-géomètre en société ou 
associé d’une firme d’arpentage ou de géomatique

4 1 379,00 $ 306,00 $

Arpenteur-géomètre salarié 471 1 379,00 $ 306,00 $
Géomètre salarié 20 690,00 $ 306,00 $
Enseignant ou professeur 7 460,00 $ 306,00 $
Étudiant à temps plein 2 460,00 $ 306,00 $
Hors Québec (statut particulier) 6 460,00 $ 306,00 $
Membre retraité disposant de revenus d’emploi 40 230,00 $ --
Membre retraité ne disposant pas de revenus d’emploi 107 50,00 $ --
Membre honoraire 60 0,00 $ --
La cotisation régulière et la cotisation supplémentaire pour formation continue sont payables en deux versements, soit le 1er avril 2017 
et le 1er août 2017.

Frais exigibles d’un candidat à l’exercice de la profession 2017-2018

MONTANT

Reconnaissance de l’équivalence d’un diplôme délivré hors du Québec 500,00 $
Reconnaissance de l’équivalence de la formation acquise hors du Québec 500,00 $
Reconnaissance de l’équivalence des autres conditions et modalités satisfaites hors du Québec 500,00 $
Délivrance d’un permis 75,00 $
Délivrance d’un permis restrictif de géomètre 75,00 $
Délivrance d’un permis temporaire 75,00 $
Délivrance d’un permis restrictif de géomètre temporaire 75,00 $
Délivrance d’un permis spécial 75,00 $
Délivrance d’un permis fondée sur la reconnaissance de l’équivalence d’un diplôme 75,00 $
Délivrance d’un permis fondée sur la reconnaissance de l’équivalence de la formation 75,00 $
Délivrance d’un permis fondée sur la détention d’une autorisation légale d’exercer une profession 
hors du Québec 75,00 $
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Garantie contre la responsabilité professionnelle

À l’exception des membres qui sont à l’emploi exclusif d’une municipalité, d’une société d’État ou d’un gouvernement 
provincial ou fédéral (195 membres), tous les membres de l’Ordre adhèrent au régime collectif d’assurance de la 
responsabilité professionnelle, sans distinction pour les classes de membres ou les statuts (884 membres).

La garantie par sinistre et par assuré est de 1 000 000 $, sans limites pour l’ensemble des sinistres. L’Ordre ne détient pas de 
fonds d’indemnisation.

Contrôle de l’exercice illégal de la profession et de l’usurpation de titre

Note  : Lors de la production de cette statistique pour 2017-2018, nous avons constaté qu’une erreur de compilation des 
données avait été reproduite depuis 2013. Vous trouverez ci-après un tableau présentant les renseignements corrigés pour 
les 5 années précédentes.

Le tableau ci-après détaille les activités de l’exercice 2017-2018.

Nombre de membres exerçant en société par actions (SPA) ou en société en nom collectif à responsabilité limitée 
(SENCRL) au 31 mars des années 2013 à 2017

TYPE DE SOCIÉTÉ 2013 2014 2015 2016 2017

SPA   334   371   392   399   411

SENCRL     39     37     37     34     26

Dossiers d’enquête NOMBRE

Dossiers antérieurs actifs au 1er avril 2017   9

Dossiers d’enquête ouverts 2017-2018   5

Dossiers actifs au 31 mars 2018 11

Enquêtes complétées NOMBRE

	 - portant sur l’exercice illégal 3

	 - portant sur l’usurpation de titre 0

	 - portant sur l’exercice illégal et sur l’usurpation de titre 0

Poursuites pénales intentées NOMBRE

	 - portant sur l’exercice illégal 0

	 - portant sur l’usurpation de titre 0

	 - portant sur l’exercice illégal et sur l’usurpation de titre 0

Jugements rendus NOMBRE

Acquittant l’intimé Déclarant l’intimé coupable

	 - portant sur l’exercice illégal 0 0

	 - portant sur l’usurpation de titre 0 0

	 - portant sur l’exercice illégal et sur l’usurpation de titre 0 0

Montant total des amendes imposées -$ -$
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Formation continue

Lors de l’exercice 2017-2018, l’Ordre a organisé, pour ses membres, 5 formations facultatives. Conformément au Règlement 
sur la formation continue obligatoire des membres de l’Ordre des arpenteurs-géomètres du Québec, les membres sont 
tenus d’accumuler 36 heures de formation continue par période de référence de 3 ans. La présente période s’étend du 1er 

avril 2017 au 31 mars 2020. Comme l’article 5 du Règlement ci-devant mentionné le permet, le conseil d’administration a 
déterminé une obligation de participation pour tous les membres (à l’exception des géomètres et des retraités) à la 
formation L’analyse foncière qui a débuté le 22 mars 2018. Comme une seule session de cette formation s’est donnée avant 
le 31 mars 2018 et qu’elle se déroulera tout au long de l’année 2018, les statistiques de cette formation obligatoire seront 
détaillées dans le rapport annuel 2018-2019.

Formations offertes par l’Ordre en 2017-2018

FORMATION DATE NOMBRE 
D’HEURES

NB DE MEMBRES 
PARTICIPANTS

La révision des stages de formation professionnelle
	 Midi-webinaire
	 En ligne

15-06-17
15-12-17

0,5
0,5

125
nd

Total : 125
La communication, visez juste
	 Bromont (congrès OAGQ) 29-09-17 3 411

Total : 411
Gestion de la clientèle - volet communication – savoir-être
	 Laval
	 Drummondville
	 Québec
	 Québec
	 Webinaire
	 Laval
	 En ligne

26-10-17
24-11-17
27-11-17
28-11-17
28-11-17
30-11-17
12-12-17

6
6
6
6
6
6
6

48
	 57
	 79
	 60

243
	 69
	 nd

Total : 556
La surveillance immédiate
	 Midi-webinaire
	 En ligne

12-12-17
15-01-18

1
1

332
	 nd

Total : 332
Gérer l’expérience client – savoir-faire	
	 Québec
	 Laval
	 Longueuil
	 Drummondville
	 Québec
	 Webinaire
	 En ligne

26-01-18
07-02-18
09-02-18
15-02-18
09-03-18
09-03-18
22-03-18

6
6
6
6
6
6
6

75
	 70
	 55
	 45
	 50

203
	 nd

Total : 498

Au total, 16,5 heures de formation ont été offertes en 2017-2018.

Sanctions liées à la formation continue (exercice 2017-2018)
Un membre a été radié du tableau de l’Ordre en raison de son défaut d’obtenir les heures requises de formation continue pour la période 
de référence 2012-2014, et ce, comme prévu à l’article 17 du Règlement sur la formation continue obligatoire des membres de l’Ordre des 
arpenteurs-géomètres du Québec.
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